PROPOSITIONS VISANT À RENFORCER LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE/ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES (OSC/ONG) AU COMITÉ DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE MONDIALE
I. INTRODUCTION 

À la 131ème session du Conseil, de nombreux Membres ont demandé que des options permettant de poursuivre l’engagement des nombreuses parties prenantes soient étudiées lors de la prochaine session du CSA. À la 33ème session du CSA, le Secrétariat identifiait quatre options complémentaires. (par 2-3)  

II. EXAMEN DE LA PARTICIPATION DES OSC/ONG AUX DÉBATS DE POLITIQUE MONDIALE AU SEIN DE LA FAO 

A. Règlement Général et Procédures: Le cadre général du statut d’interlocuteurs non étatiques est décrit dans les Textes fondamentaux de la FAO. Les règlements et procédures actuels prévoient d’inviter les organisations internationales non gouvernementales (OING) à prendre la parole aux sessions de tous les organes directeurs. En générale, les OSC/ONG sont autorisées à prendre la parole seulement après la finalisation des décisions, mais les exceptions sont devenues plus en plus fréquentes. (par 7-8)
B. Historique de la Participation des OSC/ONG aux Forums Mondiaux sur la Sécurité Alimentaire:  Depuis 1959, la Campagne mondiale contre la faim a développé une approche novatrice d’interactions avec les organisations de la société civile, et cet engagement a été constamment réaffirmé à partir des années 70, y compris récemment lors du Sommet mondial de l'alimentation et dans la Déclaration de Rome. En 1999, la FAO a adopté une politique et une stratégie, comprenant un engagement renforcé entre les réseaux de la société civile et les comités techniques de la FAO, en commençant par le CSA. 
Lors des sessions suivantes du CSA, des OSC ont eu l’occasion de s’exprimer sur un pied d’égalité avec les délégués sur des points spécifiques. Le CSA a estimé qu’il incombait aux OSC de définir la procédure de sélection de leurs porte-paroles, tout en insistant pour que toutes les catégories soient représentées de façon équilibrée sur une base régionale et sectorielle. (par 9-13)  
Après le Sommet Mondial de l’Alimentation: cinq ans après, FAO a lancé le Comité international de planification pour la souveraineté alimentaire, CIP, un mécanisme de facilitation autonome, axé vers les populations rurales pauvres, qui rencontrent souvent des difficultés pour se faire entendre au niveau mondial. Le Sommet a également donné lieu à l’Alliance internationale contre la faim. (par 14 et 17)  
À la 123ème session du Conseil, la FAO a établi un Groupe de travail intergouvernemental chargé d’élaborer une série de directives volontaires, affirmant que « lors des réunions du Groupe de travail, les parties prenantes participeront pleinement au débat. Toutefois, seuls les Membres ont le droit de participer à la prise de décision. » Néanmoins, les OSC ont gagné le droit à participer sur un pied d’égalité et sans interruption grâce à la qualité élevée de leurs contributions. La finalisation du texte a été reconnue par le Conseil en tant qu’exemple de participation où tout le monde est gagnant. 

Un Forum spécial s’est tenu à la 31ème session du CSA, s’agissant de sélectionner les thèmes à débattre et les parties prenantes non gouvernementales qui interviendraient sur un pied d’égalité avec les gouvernements. Le résumé du président a été joint en annexe au rapport final du CSA.
C. Participation aux Forums Mondiaux de la FAO portant sur d’autres questions: ces pratiques incluent: 
· L’autorisation donnée aux OSC d’organiser des évènements parallèles 
· La recherche de contributions de la société civile aux documents soumis pour examen 
· La promotion d’une société civile organisée. 
· La présence de la société civile pendant la rédaction des documents finaux. 
· La promotion du dialogue direct entre les gouvernements et les OSC 
· L’officialisation des procédures de participation. 
· La continuité de la collaboration entre les forums mondiaux. (par 18)  

III. PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AU DIALOGUE SUR LES POLITIQUES MONDIALES DANS D'AUTRES ENCEINTES DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES  

Dans l’ensemble du système des Nations Unies, la participation de la société civile au dialogue concernant la politique mondiale s’est considérablement accrue au cours des 15 dernières années.   
IV. ENSEIGNEMENTS TIRÉS: PRINCIPES D’ENGAGEMENT 
· Une distinction claire entre les rôles et les responsabilités des gouvernements et des OSC
· L’autonomie de la société civile et le droit à l’auto-organisation 
· Un effort des deux côtés  de manière à ce que les OSC puissent effectivement être prises en compte lors du processus de prise de décision et que leurs contributions puissent figurer dans les actes des réunions intergouvernementales 
· Des contributions effectives de toutes les parties prenantes de toutes les régions, particulièrement les organisations populaires; l’utilisation des réseaux de la société civile  
· La continuité des relations, avec des flux d’informations à double sens 
· La communication effective des procédures et principes convenus en matière de participation 
· L’examen minutieux des incidences de ces principes sur la mobilisation de ressources (par 22)  

V. OPTIONS COMPLÉMENTAIRES POUR RENFORCER LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX DÉBATS DE POLITIQUE GÉNÉRALE DU CSA  

Les options suivantes ne sont pas conçues comme des solutions de remplacement, mais plutôt comme une approche d’ensemble équilibrée: 

A. Mesures intéressant la FAO: En tenant compte de la pratique en vigueur, élaborer des directives sur la participation des OSC aux forums de la FAO concernant les politiques. Établir une base de données de toutes les OSC internationales et régionales avec lesquelles la FAO travaille. (par 24)
PROPOSITION : Les Membres pourront souhaiter recommander au Conseil que le Secrétariat examine et suggère des moyens de mettre en oeuvre les mesures susmentionnées, en tenant compte des leçons tirées de l’expérience faisant l’objet du paragraphe 22. (par 25)

B. Mesures spécifiques au CSA : Établir un mécanisme pour une communication tripartite entre les CSO/ONG, le Secrétariat de la FAO et le Bureau du CSA. Inviter les gouvernements membres à associer les OSC aux débats de politique, y compris aux Conférences régionales de la FAO. Aux sessions du CSA: 
· Organiser un dialogue entre les diverses parties prenantes sur un point de l’ordre du jour, qui sera résumé par le Président dans une annexe au rapport du CSA,
· Organiser des réunions informelles et des évènements parallèles (par 26)

PROPOSITION : Les Membres pourront souhaiter adopter certaines ou l’ensemble des mesures recommandées au paragraphe 26 ci-dessus et demander au secrétariat du CSA, ainsi qu’à l’unité de la FAO responsable de la coopération avec la société civile et les ONG, d’assurer la liaison avec le Bureau du CSA et les réseaux de la société civile, afin que ces mesures soient appliquées lors des prochaines sessions du CSA. (par 27)
